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Chambre des Représentants. 

Projet de lol 
. ' 

portant approbation de la Convention cöncernant l'application du rep1Js hebdoma- 
da.ire dans les établissements industriels, élaborées à Genève par la Conférence 
internationale du Travail et signées à Paris le 28 janvier 1924 par la Belgique 
et la France. 

EXPOSÉ DES .MOTIFS 

àlESSIEU !IS. 

Au cours de sa troisième session tenue il Genève du 2;5 octobre au tO novembre 
1 !)21, la Conférence Internationale du Travail a adopté nn projet <le convention 
concernant l'application du repos hebdomadaire dans les établissements indus­ 
triels: Afin de faire disparaître toul scrupule d'ordre constitutionnel et conformé­ 
ment à la procédure adoptée cri ce qui concerne les Conventions élaborées ù 
Washington et ü Gênes, un instrument diplomatique destiné il donner effet au dit 
projet, a été signé à Paris, entre la Belgique et la France, Ic 28 janvier 1924, 
pa1· 'les plénipotentiaires belges et français dûment nommés. IJ n'est pas sans 
intérètde signaler à cc pl'opos, que cette procédure en ratification a rencontré 
l'adhésion d'un troisième Etat : Je Brésil. Le projet de loi q11c nous avons 
l'honneur, Mcssienrs, de soumettre à votre approbation, a pour objet Ja ratifica­ 
tion de l'accord franco-belge cl implique donc l'adhésion de la Belgique ù Ja 
Convention adoptée à Genève. 

La loi belge du n juillet WU5, instaurant le repos du dimanche dans les 
entreprises industrielles et commerciales. a établi un régime qui , étant donné 
l'ensemble 'de notre législation sociale, concorde complètement, semble-t-il, avec 
les dispositions de la Convention précitée. Un examen détaillé de ses articles 
démontre l'exactitude de cette affirmation. Et tout d'abord en ce qui 'concerne le 
champ d'application, nous ne constatons entre Ic projet de Convention et notre loi 
nationale qu'une divergence apparente. Celle-ci a trait à l'exemption des entre­ 
prises de transport pat· eau qui échappent toutes à l'application de la loi du 
·I i juillet 1 !)Oö, land is c1uc les transports maritimes seuls sont exceptés dans la 
Convention de Genève. Toutefois comme le deuxième alinéa d~ l'article 4 de 
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celle-ci admet 1~ rn_ainlicn des exceptions totales ou partielles antérieurement 
acco1;il.Mstp:iti1~1;plic:âfjoudé~h 1égisHÙion èn vigùfüt,)e fêgi~ie cle faveur ~on:s_c,Pti 
chez. nous aux entreprises de transport par eau intérieure se trouve régularisé 
ipso facto et peut être maintenu. 

Quant aux limites et conditions du repos hebdomadaire fixées par l'article 2 de 
la Convention, elles eorncident avec les préscriptions de l'article 2 de notre loi 
qui pose le principe de l'interdiction du travail dominical. 

Pas de difficultés 11 signaler non phis ·quâiù aux personnes appelées au bénéfice 
du repos hebdomadaire, l'article 3 de la Convention prévoyant l'exemption 
complète des établissements f::uniliaux,,-alo1;s-Hue Ja-loi belge n'excepte que les 

If ,.,. . ~ . •, • , 'rl • , 

membres de la famille du chef d'entreprise parents au troisième degré au plus. 
. tes çxce.pfüfös '·'1foi1thüf~s ·:.iÜlórisé•é;; 'p::tr'l'~-ii'Ùcfo ·/4, ·ac· ifa Côiitehti'on:r~nfrêht 
tläns !è',ëàdre · dit _rég\f11é füfê1Ù1é qi'œ I' ârifrclt~ ihfo fo 'lt>i bélge consacre pour: une 
séfië' H'ënti·cp'i'lses 'étiunY6rè'cs. 

La même chose peut être dite pour l'article 5 de la Convention -preseiivant 
cc autant que possi ble >i des repos compensatoires. Les articles 4 et 9 de la loi de 
'1905 et les arrêtés royaux })l'ÏS en application des articles 6 et 7 imposent en effet 
des repos de ce genre. 
Enfin, le libellé de l'article 7 de Ja Convention prévoyant l'affichage des repos 

collectifs et non: collectifs est observé chez ·nous en vertu de l'article 2, § -1 de la 
loi du ·W juin ·1896 sur les règlements d'atelier : 

(< Le règlement d'atelier doit indiquer dans la mesure que comporte la nature 
de l'entreprise: 

n,L -- Le commcncerricnt et la fin de lajournée detravail régulière, les inter­ 
mlles de repos, -lesjours de chômage rilguliers.: J) 

Ilrésulte du .travai I de .comparaison auquel nous venons de procéder ,que la 
rntificauon .de la Convention n'entratnera aucune modification de la' 101· belge sm· 
la matière. Que si, dans l'aveni», le.pouvoir législatif jugeait nécessaire d'intro­ 
rduire de'monveaux , tetnpéruments au principe du repos dominical, la ratification 
de 1a convention.n'cmpêchernit pas l'adoption de ceux-ci ; toutefois, dans . cette 
hypothèse, cette ratification nous' imposerait, en application <,e ·l'article 4-de la 
Convention, l'obligation de, procéder préalablement à 1a consultation des asso­ 
ciationsqualiflées des employeurs et des.ouvriers. 

Il.ne sera pas inutile de donner-ci-après un tableau indiquant l'état actuel des 
ratificationsde ln convention dont il s'agit. 

Pays où la 1'atification de la Convention a été 
votèé, áutorisée , proposêe au Parlement, 

Finlande Grèce. 

Inde 

Houmanie 

Tchéco-Slovaquic 

Esthonic. 

Allemagne 
Bulgarie 
Chili 
Espagne 
Italie 
Lettonie ,, 
Pays-Bas 
~?Jo~ne· 
Suisse. 
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Les développements qui précèdent nous persuadent que le Parlement fera bon 
accueil au projet de loi qui lui est présenté.et marquera ainsi l'intention de la 
Belgique de voir généraliser dans 1n mesure du fossible une réglementation inter­ 
nationale concernant le !·epos hebdomadaire conforme aux mesures qu,è le législa­ 
teur belge avait cru devoir édicter depuis près de vingt ans. 

Le Ministre des -Aflairës Étrangères, 

HYMANS. 

Le JI inistte de .l' Inc: us trie et du Travail 

P. TSCHOFFEN. 
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CONVENTION 

entre lu Belyique et la France concenuuu l'application du repos hebdomadaire 
claus les établissements industriels. 

LA BELGIQUE ET LA FRANCE, 

Désireuses de donner effet au projet de convention concernant l'application du 
1·cpos hebdomadaire dans les établissements industriels, adopté pal' la Conférence 
internationale du Travail, qui s'est tenue :t _Genève du 25 octobre W2l au 
19 novembre 1 !12_1 , 

Ont, à cet effet, désigné pom leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 

SA MAJESTÉ LE HOI DES BELGES, 

Le Baron nt: G.\ffFU-:lt n'Ilssruov, Ambassadeur cxtraordinnire.ct plénipotentiaire 
de S. ~I. Ic 'Roi des Belges, à Paris ; 

LE PRÉSIDENT Dl~ LA RÉPUBLIQUE FHANÇAISE, 

M. Hnymorul Po1~cA1n::, Président ilu Conseil, Minist,·c des Affairos lttrnngères; 
M. Pt:n1o~~ŒT, Minist1·c du Travail, 

Lesquel», après avoir échange leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et duc 
forme, ont co1we11u des dispositions suivantes : 

Ant1c:1,E l'lrnmrm. 

Pour l'application (le la présente Convention, seront oonsidérés commc « élablis­ 
sements industriels » : 

a) Les mines, carrières cl industries extractives <Ic toute nature ; 
b) Les industries clans lesquelles des produits sont nmnufacturés , morlifié«, net­ 

toyés, réparés, décorés, achevés, préparés po111· la vente, 011 <lans lesquelles les 
matières subissent une transformation, y compris la construction des navires, les 
industries de démoli Lion de matériel, ainsi que la production, la transformation cl 
la transmission de la force motrice en général et de l'élcctricité ; 

c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modification 
on la démolition de tous hàtimcnts et édifices, chemins de for, trnmways, ports, 
docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, roules, tunnels, 
ponts viarlues. ,~gouts collecteurs, {!gouts ordinaires, puits, installations télépho­ 
niques ou Lélégraphi1p1cs, installations clectriques, usines ù gaz, distribution 
d'eau ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de préparation et 
de fondation précédant les travaux ci-dessus: 

d) Le transport de personnes 011 de marchandises par mule, voie ferrée ou voie 
d'eau intérieure, y compris la manutention Iles marchandise» dans les docks, 
quais. wharfs et entrepôts, à l'exception du transport il la main. 

L'énumération ci-dessus est fuite sous réserve <les exceptions spéciales d'ordre 
national, prévues dans la Convention de \Vasliington, fendant :'t limiter ù huil 
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heures par jour el i1 quarante-hnit heures 1•:tr semaine le nombre des heures de 
travail dans les ètablissements industriels, dans la mesure 0(1 ces exceptions sont 
applicables ù la présente Convention. 
En sus de l'énumération qui précède. s'il est rccounnnécessnirc.ehaqne êlembro 

pouna déterminer la ligne de rlémarcation entre l'industrie, d'une pm·t, Ic corn- 
111c1·cc cl l'agricullm·e, d'autre part. 

Auw:u; 2. 

Toul Ic personnel occupé clans unu établissement industriel, public on prrve, 
ou duns ses dépendances, devra, sous réserve 1l1~s exceptions, prévue» ,fans les 
articles ci-après, jouir, au cours ile chaque pét'io1lc de sept jours, d'un repos 
comprennnt au minimum ringt-t1ualrc heures consécutives. 

Cc repos sera accordé autant 'fUC possible en même temp!) i• tout Ic personnel 
de chaque établissement. 
li coïncidera, autant c1uc possible, avec les jours Cl)lls:wrés par la Irnrlition 011 

les usages du pays ou de la région. 

A1mcu: a. 
Chaque Mcml>1·c pourra excepter tic l'application <it's 1lispo:-;itio11s de l'article 2 

les pc,·sonncs occup(~cs_ dans les établissements imlustricls <lans lesquels sont 
seuls employés les membres d'une 111(•111c famille. 

A1rrn:1.1-: l. 

Chaque Membre peul autoriser des exceptions totales 011 parLicllcs (y rom pris 
des suspensions cl iles diminutions de repos) aux dispositions ile l'nrl icle 2, en 
tenant compte spécialement de~ lo11l1·s <·011sid,··m1io11s 1·<·011m11ic1w•s et l111111a11i­ 
lai1·es app1·opl'ifrs et apri·s cousultuf iun cles ass1wialioÎ1s tpialilib~s des cmployctus 
cl. ,les ouvriers, lil où il en existe. 

Celle consultation ne sera pas 1H°·erssairc tians Il' cas d'exceptions qui auront 
él1~ tll'•,Ft accorrlóos par upplicnl inn d1· la lc·•gi.slalion e11 rig11r111·. 

A11rn:u: ;'i. 

Chaque ~lcml1r1~ rlevra autant que po.s.sihk ,·,1ahlir des rlisposition» prévovunt 
des p(•1·iorlcs de repos C'!I compensation des s11sp1'11sions 011 d:•s diminutions 
acco1·tlécs en vertu clc l'article 1-, sauf dans les l'as 011 les aceo1·ds ou les usages 
locaux auront dûjit p1·h•11 de tris repo:-. 

Chaque '1,·111lï1·e t'•lahlira 11111• lis!(• d!'s rwcplions areonlfrs conformément aux 
:11'1i('l1·.s B el 1- dP la pn·•.smlt· Conn•11linn ,,1 l1· 1·01111111miqw•1·a au Bureau inter­ 
national du Trnvnil. Cha,pH· \Jt'111h1T rounnuniqurrn cusuitc, tous les deux ans, 
Ioules les 111odiliralio11s qu'il a11rn appnr11·•1•s it ,·1•t11• lis!<•. 

Le Burcnu i11U•1·1ialin11:d do Travail p1·1·Sl'llf<•ra 1111 rapport:", ,.,, sujP! :·1 la Cn11- 
fércuce ~t'•11(•1·:dc de l'Orga11isation inll'l'll:tlio11alc du Travail. 
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Aum:u; 7. 

En vue de faciliter l'application des dispositions de la présente Convention, 
chaque patron, directeur ou gérant sera soumis aux obligations ci-après : 
a) Faire connaitre, dans le cas où le repos hebdomadaire est donné collective­ 

ment à l'ensemble du personnel, les jours et heures de repos collectif au moyen 
d'affiches apposées de manière apparente dans l'établissement ou en tout autre 
lieu convenable el scion tout autre mode approuvé p:w Ic Gouvernement; 

b) Faire eonnuttre, lorsque Ic repos n'est 1,as donné collectivement il l'ensemble 
du personnel, au moyen d'un registre dressé scion le mode approuvé par la légis­ 
lation du pays ou par un règlement de l'autorité compétente, les ouvriers ou 
employés soumis ù un régime particulier ile repos et indiquer cc régime. 

A1nu.:u: 8. 

Les ratifications officielles de- la présente Convention dam; les conditions pré­ 
vues à la Partie XIII du Traité de Y ersaillcs cl aux Parties correspondames des 
autres traités de Paix seront communiquées au Secrétaire général de la Société des 
Nations et par lui enregistrées. 

Arrncu: ll. 

La présente Convention entrera en vigueur dès que les ratifications de deux 
:Membres <le l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées par 
le Secrétaire g<~né1·al. 

Elle ne liera que les Membres dont la ratificution aura été enregistrée au Sceré­ 
turiat. 

Viu· la sui le, cette Convention entrera en vigueur pou,· chaque Membre :l la date 
où sa ratification ama été enregistrée an Secrétariat. 

A1mcu: IO. 

Aussitôt que les ratifications des deux )lcmbt·cs de l'Organisation internationale 
du Travail auront élt\ en1·egistrées au Socrétnriat. Ic Secrétaire général de la 
Société des Narions notifiera cc l'ait ü tous les ~[emhrcs de l'Organisation inter­ 
nationale du Travail. li leur notifiera également l'enregistrement des ratifications 
qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Mcmln·es de l'Orga­ 
nisation. 

A11T1cu: I 1 . 

Tout ~Ictnbl'c qui ratifie la présente Convention s'engage ù appliquer les dispo­ 
sitions des articles L 2, 3, !~, f;, U et ï au plus tard Ic I" janvier H)2!~ cl à prendre 
Lelies mesures qui seront nécessaires pour rendre ellcctivcs ces dispositions. 

All'm:1.1~ 12. 

Toul Membt·c de l'Organisation inlernutionale du Travail qui ratifie la présente 
Convention s'engage it l'appliquer à ses colonies, possessions cl protectorats, 
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conformément aux dispositions de l'article -'i2·1 du Traité de Versailles et des 
articles correspondants des autres 'frai tés de Paix. 

AnTJCLE -m. 
Tout 'Membi·c ayant ratifié la presente Conventioi: peut la dénonèèrà l'expira­ 

tion d'une période He dix années aprèsla date de la mise en vigueur initiale de lâ 
Convention, par un acte commùniquó · au Secrétaire généi'itl de la Société des 
Nations et pâi' lui enregistré. La dènonciaüon ne prendra effet qu'une année 
après avoi·i· 'été enregistrée au Secrétariat. 

ARTICLE -14. 

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travaildevra, ail moins 
une fois tous les dix ans, présenter ü la Conférence générale un rapport sur 
l'application <le laprésente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence la question 'de 'la revis ion ou de Ia modillcation de la 
dite Convention. 

Álî'rICLE 15. 

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et 
l'antre'. 

Le Gouvernement de la République française donnera avis de la signature de 
celle Convention à tous les États membres de l'Organisation Internationale du 
Travail. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé la présente Convcn 
tion et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait en double exemplaire à Paris, Ic 28 janvier ·19211,. 

(s) E. DE GAWFIER, 

(s) R. Po1NCAnÉ. 

(s) PEYHONNET. 
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PllOTOCOJ,E. 

La Conventiori concernant l'application âu repos hebdomadaire dans les établis­ 
semcnts industriels, signée aujourd'hui entre la Belgique et la France el conforme 
au projet de convention élnhoré par_ la Conférence intermuionale du Travail, qui 
s'est réunie ù Genève du 2:1 octobre au Hl novernhre 0)2·1, restera ouverte ü 
l'adhésion de tous les ttals membres de l'(hganisation Intcrnutionale du Travail. 

Celle adhésion sera uolifléo au Secrétaire Général de la Société des Nations. 
Le Gouvernemcnr de la Bépuhliquc française fera parvenir une copie ccrlifièc 

conforme du présent Protocole à chacun des f:tals membres de l'Organisation 
Internationale du Travail. 

En [oi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés ont signé Ic présent protocole. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 28 janvier Jû2lk 

(s) E. 1m GAlFvmn. 
(s) n. POINCAl\Is. 

(s) Psvnoxxcr. 

-- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
-···- ·--- = .. =-····,·=···=--======::::,, 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring der Overeenkomst betreffende de toepassing van den wekelijk­ 

schen rustdag in de nijverheidsondernemingen, opgemaakt te Genève door de 
Internationale Conferentie van den Arbeid en onderteekend te Parijs, den 
28• Januari 1924, door België en Frankrijk. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Cc1h11·cnclc hare derde zilling gehouden Le Genève van 2i> October lol 
1H November Hf21 heeft de Internationale Arbeidsconferentie een ontwerp van 
overeenkomst aangenomen berreflcnde de toepassing van den wckclijkschen rust­ 
tlag in de nijvr-rheidsondernemingeu. 'l'en einde alle bezwnren van gl'Ondwcttc­ 
lijken a:11'11 weg Ic nemen en in overeenkomst mrt de handelwijze aangenomen 
mor cle Overeenkomsten opgesteld te ,vashingt.on en te Genua werd een diplo­ 
matieke akte bestemd om gezegd ontwerp van kracht Le doen worden den 
28" Januari rn21., le Parijs tusschen Bclgit· en Frnnkrijk gelcckcnd door de 
behoorlijk' benoemde Belgische en Ft·anschr gevolmachligclrn. Hel. is niet zonder 
belang dicnannganndc le vermelden dal er-n dcl'dc Staal, namelijk Brazilië, zieh 
eveneens bediend heen van deze lmmlelwijxe voor de bekrachtiging. 

liet wetsontwerp dal wij rie eer hebben, Mijne Heeren, aan uwe goedkeuring 
le onderwerpen, strekt tot hel hrki-aclttigrn van de Fransch-Bclgische Ovc,·ecn­ 
komst. en brengt dus de toetreding van België tol de te Genève aangenomen 
Orcl'rcnkomsl met zich. 

De Belgische wet van I i Juli IU0fi, waarbij de Zondagsrust in de nijverheids­ 
en handelsmulernemingen werd ingesteld, heeft een regime in hel leven geroe­ 
pen dal, indien wij onze sociale wellen in hun geheel beschouwen, volkomen 
schijnt overeen le stemmen met de beschikkingen van hovenvermelrle Overeen­ 
komst. Door een grondig onderzoek van hare artikelen wordt de juistheid dezer 
herestiging bewezen. Eerst en vooral wal hel gehied harer toepassing betreft, 
stellen wij tusschen hel ontwerp van Orc1·eenkomst en onze nationale wet slechts 
ren oogenschijnlijk ve1·sd1il vast. Dit hcefl betrekking op de vrijstelling der 
ondernemingen van vervoer pc1· wulcr, «lie alle builen tle toepassing dei· wel van 
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17 Juli 1905 rallen, terwijl in de Dvereenkomst van Genht> alleen het vervoer 
lei· zee uitgezonderd is. l):1ar echter de 2~ alinea van artikel 1,. der Overeen­ 
komst de · instandhouding toelaat van geheele oi' gedeeltelijke uitzonderingen, 
welke door toepassing' der van kracht zijrnlf' wetten noeger verleend werden, is 
het gunstregime bij ons toegestaan mm ,fo ondernemingen van vervoer langs de 
binnenwateren ipso facto geregulariseerd en kan dit gehandhaat'd worden. 

Wat betreft de grenzen en voorwaarden van de wekelijksche rust nstgesleltl 
door artikel 2 dei· Overeenkomst. deze stemmen overeen met de voorschriften van 
artikel 2 van onze wel, waarbij hel zornlagswe1·k in beginsel verboden wordt. 

Er zijn ook geenc moeilijkheden te vermelden wal de personen betreft welke 
het voordeel van rie wekelijksehe rust hehooren le genieten, daar artikel B del' 
Overeenkomst de volledige vrijstelling voorziet \·:m de familieinrichtingen, terwijl 
,loor de Belgische wel slechts de familieleden van 111~1 hoofd der onderneming lol. 
ten hoogste den derden graad uitgczonélcrd worden. 

Oc gcllccllelijkc uitzonderingen. door artikel .i, van rle O.,·e1·ccnkomsL toegelaten, 
vallen binnen hel kntler van hel verzachte l'cgimc dal door artikel /1, der Belgische 
wet toegestaan wordt mor een reeks opgesomde ondernemingen. 

Hetzelfde mag gezegd worden van artikel 5 der Overeenkomst dat voor­ 
schrijft « zooveel mogcfük: » compensnerende rusttijden toc te staan. Immers door 
artikelen 1. en H 1lcr wet van 1!)0;, en door de koninklijke besluiten genomen in 
toepassing Yan artikelen Hen "i worden rusttijden nm dien aard opgelegd. 

Ten slotte wordt de tekst van art ikcl ï dor Orcrccnkoinsl, waarbij voorzien 
wordt dal de collectieve 1•11 niet-rnllectieve rusuijdcn door middel van aanplak­ 
biljetten zullen hekcndgcmnnkt worden, hij ons reeds nageleefd krachtens artikel 
2, I°, van ,le wet van 15 Juni 18!)(; op de werkplaatsreglementen : 

« Het wcrkplaatsrcglcment moet aanduiden binnen de palen overeenkomende 
« met den aard der onderneming : 

•> l" Het begin en hel einde van tien regelmatigen werkdag, de rustpooxen, de 
» regelmatige dagen van wcrkschorsing. » 

Uil de vergelijking' waartoe wij <H'c1·gegaan zijn blijkt dat de hckrachtiging van 
de Overeenkomst gecnc enkele wijziging van de Belgische wet aaugaamlc deze 
zaak ,·001· gevolg zal hebben. Mocht echter. iu de toekomst, de wetgevende macht 
het noorlig oordeclcn nieuwe matigingen van het beginsel der Zondags1·ust in Le 
voeren dan zou de bekrachtiging dei· Overeenkomst de aanneming dezer nieuwe 
beschikkingen niet verhinderen; echter zou in dil geval deze bekrachtiging ons, 
in uitvoering van nrtikel 11- der Overcrmlwmst, de verplichting opleggen vooraf 
over le gnan Lol de raadpleging van de bevoegde vcrccnigingen van werkgevers 
en werklieden. 

Het zal wel niet zonder nut zijn hieronder ecnc tabel le geven die den huldigen 
stand der bekrachtigingen van de bewuste [Ivereenknmst aanduidt. 

Landen waar de bekrad1tiyin9 der Overeenkomst werd 
voorgesteld 

aan het Parle111-ëiit. aangenomen. toegelaten. 

Finland 
lndit; 

Griekenland Duitschland 
Bulgarije 
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Roemenië 
Tsjecho-Slowakije 
Esthland 

f Nr 35t. l 
Chili 
Spanje 
Italië 
Letland 
Nederland 
Polen 
Zwitserland 

De voorafgaande uiteenzeUingcn geven ons de o,·crtuiging dat het Parlement 
een gunstig onthaal zal verleenen aan het wetsontwerp dat aan hetzelve wordt 
voorgelegd en aldus uitdrukking zal geven aan de bedoeling van België om, in 
de mate' van het mogelijke, een internationale rcglemcnteering betreffende den 
wekelijksehen msttlag te zien ontslaan, in overeenstemming met de maatregelen 
die de Belgische wetgever bijna twintig juar geleden gcmccncl had te moeten 
uit vaardigen. 

IJc Minister 11(m Buitenkuulsche Zake11, 

HYMANS. 

1>e :l/ù1istcr i•an :\'ijverlteid en Arbeid, 

P. TSCiIOFFEN. 
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OVEREENKOMST 

bctre/femlc de locpassi-;ig van den toekelijkschen rusttltu] 
in de nijuerheidsondememùujen, 

HELGiit EN FRANKRIJK, 

Willende uitwerking geven aan hel ontwerp van Overeenkomst betreffende de 
toepassing van den wckelijkschen rustdag in de nijverheidsondernemingen, aan­ 
genomen door clc Internationale Conferentie van den Arbeid, clic van 2:':> Öctobcr 
1921 tot :19 November tû2-1 te Genève gehouden werd, 

Hebben te dien einde tot hunne respectieve g·cvolmachlig·ilen benoemd, te 
welen : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONJNG DRH Bl~LGEN, 

Baron ni,; G.mnrm n'Hesrnov, Buitengewoon en Gevolmachtigd Amhnssadeur 
van Z. J\I. den Koning dei· Delgen, te Parijs : 

DE PRESIDENT DEH FHANSCHE HEPUDLJEK 

Den heer Hayrnorul Po1Nc.H11~, Ministc1·-P1·esident, Minisle1· van Buitenlandsche 
Zaken ; 

Den heer PErnONNET, Minister' van Nijvcl'l1eid; 

Welke, na hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden volmachten uitge­ 
wisseld le hebben, aangaande de volgende licschik.kingw ovacenyc!.omcn zijn : 

AtrrIKEL Éé~. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst zullen als cc nijverheidsondernc- • 
mingcn )) beschouwd worden : 
a) De mijnen, steengroeven en uitdclvingsonderncmingcn van eiken aard; 
h) De nijverhedcn waarin voortbrengselen worden vervaardigd, gewijzigd, 

gereinigd, hersteld, versierd, afgewerkt, gerccdgemankt voor den verkoop, of 
waarin de stoffen ccnc verandering ondergaan, met inbegrip van den schccps­ 
houw, de nijverhedcn voor het afbreken van materieel.alsmedo hel voortbrengen, 
de transformatie en het overbrengen van beweegkracht in het algemeen en van 
electricitcit ; 

c) Het bouwen, herbouwen, onderhouden, herstellen, wijzigen of afbreken 
van alle gebouwen, spoonvegen, tramwegen, havens, dokken, havendammen, 
kanalen, inrichtingen voor de binnenlandsche scheepvaart, wegen, tunnels, 
hruggcn, viaducten, hoofdriolcn , gewone riolen, putten. lclcfoon- of' telcgraaf­ 
inricluingcn , clcctrischc inrichtingen, gasl'abt·iekcn, waterleidingen, of andere 
bouwwerken, alsmede de voorbcreidiugs- en fundatiewerken die aan bovenge­ 
nocuulc werken voorafgaan. 

d) Het vervoer van personen of van goederen per as, per spoorweg of per 
hinnenlnndschc waterweg met inbegrip van de behandeling dei· koopwaren in de 
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dokken, op de kaaien en werven, en in de stapelhuizen, hel vervoer met de hand 
uitgezonderd. . 

De bovenstaande opsomming is geldig onder · voorbehoud van de bijzondere 
uitzonderingen van nationalcn aard voorzien in de Overeenkomst van Washington 
Lol beperking Lol acht uren pel' dag en acht-en-veertig uren pet· week van het 
aantal werkuren in de nijverheidsondernemingen, in de male waarin deze uit­ 
zonderiugen Yan toepassing zijn op deze Overeenkomst. 

Builen de voorafgaande opsomming zal elk Lid, indien zulks noodig geacht 
wordt, de afscheidingslijn kunnen bepalen, tusschen ile nijverheid van den eenen 
kant, den handel en den landbouw van den anderen kant. 

Att'l'll\l;L 2. 

Het geheelc personeel, werkzaam in elke openbare or partikuliere nijverhcids­ 
onderneming of in hare aanhoorigheden, zal, onder voorbehoud der i11 de navól­ 
gcnilc artikelen voorziene uitzornlcri-ngcn, in den loop van elke periode van zeven 
dagen, een rust van minstens vier en twintig opvolgende uren moeten genieten. 

Deze rust zal zooveel mog~lijk le gelijk aan hel gehcele personeel van elke 
onderneming worden gegeven. 

Zij zal zooveel mogelijk samenvallen met de dagen daartoe bestemd door de 
overlevering of de gehl'llikcn van het land of van de streek. 

AnTIKEL a. 
Elk lid zal van ile toepassing dei· beschikkingen van artikel 2 de personen 

kunnen uitzonderen die werkzaam zijn in de nijverheidsondernemingen waarin 
slechts de leden eener zelfde familie gcb1•uikt worden. 

ÁHTIKEL fk 

Elk lid mag gehcelc of gedeeltelijke uitzonderingen (met inbcgl'ip van schorsing 
en inkorting van den rusttijd) op de beschikkingen van artikel 2 toelaten, in het 
bijzonder rekening houdend met alle geschikte economische en menschelijkc over­ 
wegingen en na l'aadpleging del' bevoegde vereenigingcn van werkgevers en 
werklieden, daar waal' c1· beslaan. 

Deze raadpleging zal niet noorlig zijn in geval van uitzonderingen welke reeds 
tocgcsuum werden door toepassing der van kracht zijnde wetten. 

A1mKEL f>. 

Elk lid zal zooveel i11ogelijk beschikkingen moelen vaststellen waarbij rust­ 
tijden worden voorzien in vergoeding van de krachtens artikel .1, tocgesl.anc 
schorsingen of' inkortingen, behalve in de gevallen waarin de plaatselijke overeen­ 
komsten of gclwuikcn reeds dergelijke rusuijdcn zouden voorzien hebben. 

Elk lid zal een lijst opmaken der overeenkomstig artikelen B en ,1, dezer 
Overeenkomst toegestane uitzonderingen en zal deze aan het Internationaal 
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Arbeidsbureel mededeelcn. Elk lid zal daarna alle twee jaar al de wijiigingcn, 
die mm deze lijst werden toegebracht, medcdeelcn. 

Het lnternationaal .Arbeidsbm·cel zal hierover verslag uitbrengen bij de 
Algemccnc Conlerentic van de Internationale Arbeidsorganisatie. 

All'fllŒI, 7. 

Ten einde de toepassing van de beschikkingen dezer Overeenkomst te verge­ 
makkelijken zal elke patroon. bestuurder of' beheerder aan de volgende verplieh­ 
tingcn onderworpen ûjn : 

li} indien de wekelijksche l'llsUijcl gezameillijk aan het geheele personeel 
gegcrcn wordt, de dagen en uren van den gezamenlijken rusttijd bekend­ 
maken door middel van aanplakbrieven op goed zichtbare wijze aangeplakt in de 
inrichting of op elke andere behoorlijke plaats of' volgens elke andere door de 
Hegecring goedgekeurde wijze; 

/,) indien de rusttijd niet gezamenlijk aan het gehecle personeel gegeven 
wordt, door middel van een register opgemaakt volgens de wijze goedgekeurd 
door de wellen van het land of door een reglement van de bevoegde overheid de 
werklieden of bedienden doen kennen die aan een bijzonder stelsel van rusttijd 
onderworpen zijn en rlit stelsel aanduiden. 

Aimu:1. 8. 

De officicelc bekrachtigingen van deze Overeenkomst in de voorwaarden voor­ 
zien in Deel XJII van het Verdrag van Versnilles en in de overeenstemmende 
Deelen der andere Yredesvertlrngen, zullen nnn den Algcmecncn Secretaris van 
den Volkenbond medegedeeld en door hem geregistreerd worden. 

Art1'1KEL !J. 

Deze Overeenkomst zal van kracht worden zoodra de bekrachtigingen van twee 
Leden l'an de Internationale Arbeidsorganisatie door den Algcmecncn Secretaris 
geregistreerd zullen zijn. 

Zij zal slechts de Leden hinden wier bekrachtiging door het Secretariaat gere­ 
gistreerd werd. 
ln hel vervolg z:il deze Overeenkomst van kracht worden voor elk Lid op den 

datum waarop zijne bekrachtiging door het Secretariaat geregistreerd werd. 

At1'ffKEI, l O. 

Zoodra de bekrachtigingen van twee Leden van deInternutionale Arbeidsorga­ 
nisatie op hel Secretariaat geregistreerd zullen zijn, zal de Algcmcene Secretaris 
van den Volkenbond dit feit Ler kennis brengen van al de Leden van de Interna­ 
Lionalc Arhci1lso1·ganisalie. Hij zal hun eveneens kennis geven van de bekrachti­ 
gingen die hem later door alle andere Leden van de Organisatie zullen worden 
m cdcgcdecld. 

At1TIKEI, ,1 1 • 

Elk Lid dal deze Ovorœnkomst bekrachtigt, verbindt zich de beschikkingen 
van artikelen 1, 2, a, .11-, ;,, (jen ï uiterst op I Januari 192i toc te passen en zulke 
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maatregelen le nemen nis noodig zullen zijn om 1lrzr beschikkingen ten uitvoer 
le brengen. 

An111Œ1. 1'2. 

Elk Lid nm de Internationale Arbci1lsorganisalie dat deze Ovcreenkoms] 
bekrachtigt. verbimlt zich ze toe le passen op zijne koloniën. bezittingen en 
protectoraten. overeenkomstig de beschikkingen van artikel 121 van hel Ye1•1lrag 
van Yersailles en ,·:11_1 de overeenstemmende artikelen der andere Yredesver- 
1lragcn. 

A1mtrn1. m. 
Elk lid dat deze Overeenkomst hckrnchligd 111~(':fl, kan ic opieggen na verloop 

van een tijrl van lien janr na den datum van hel nnnvankelijk in werking treden 
dCJ· Overeenkomst door eene akte aan den Algemeenen Secretaris ,·:u1 den Yolken­ 
hond mc1lcgcdcclrl en door hem geregistreerd. De opzegging zal slechts ren jaar 
na op hel Secretariaat geregistree1·d te zijn. van kracht worden, 

AIITIKF.I.. 1 /1,-. 

De Behecrrad van hel Internationaal Arbeidsbureel zal, ten minste cens alle 
tien jaar, een verslag moeten indienen bij de Algemcene Confc,·cntie O\'CI' ile 
toepassing van deze Overeenkomst en zal. indien noodig, besluiten de kwestie 
dei· herziening of der wijziging van gezegde Overeenkomst op tic ,lagorde van de 
Conferentie te plaatsen. 

AnT1K1-:1.. m. 
De Fransche en de Engelsche lekst van deze (herccnkomsl zullen de eene en 

de andere rechtsgeldig zijn. 
De Hegccring van de Franschc Bepubliek zal kennis gc,·en van de ondertecke­ 

ning dezer Overeenkomst aan al rfo Stalen die Lid zijn van de Internat ionale 
Arbeidsorganisatie. 

Ter oorkonde uiaorvcn de voornoemde Gevolmachtigden dczl' Overeenkomst 
onderteekend en cr hunne zegels op gedrukt hebben. 

Gedaan in dubbel Ic Parijs, den 28" Januari H)2/L 

(g.) E. u1-: G.mrnm. 
(g.) n. Pot~C.\HJ:.. 

{ft.) Pevnoxxsr. 
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PROTOCOL. 

De Ovcl'ecnkomsl betreffende de toepassing nm den wekelijkschen rusltlag in 
tie nijverheidsondernemingen tusschen België en Frankrijk gctcckcrnl en over­ 
eensiemmend met het ontwerp van overeenkomst opgemaaktdoordo Internationale 
Confc,·cntic van den Arbeid, die vergaderd heeft le Genève van 2t; OcLohcr -W21 
tol H) November H)2-I. zal or,cp blijven ,·001- toetreding door al de Staten die 
'Lid zijn van de Internationale Arbeidsorganisatie. 

Van ilezc toetreding zal kennis worden gcge\'cn aan den Algemeenen Secretaris 
van tien Volkenbond. 

De Hcgccring der Fransche Itepn bliek zal een eehtverklnnrd afsd11·ifl van dit 
Protocol doen toekomen aan elk der Stalen die Lid zijn van rie lntnmationale 
At·beidsorganisatic. 

Te1' oorkonde uiaaruan de ondergeteekeudc Gevolmnehügden dit Protocol onder­ 
teekcnd hebben. 

Gedaan in dubbel Ic Parijs, den 28" Januari 1!}21~. 

(g.) K nt; G.rn-rn:11. 
(g.) n. Po1~C.\ltt:. 
(g.) Pn110:\,\t:·r. 
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ANNEXE AU N° 351. BIJLAGE V AN N' 351. 

PROJET DE LOI 

portant approbation de la Convention 
concernant l'apphcatlnn du repos 
hebdomadaire dans les établisse­ 
ments industriels, élaborée à Genève 
par la Conférence Internationale du 
Travail et signée à Paris, le 28 jan­ 
vier 1924, par la Belgique et par la 
France. 

Albert, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères et de l'Indus­ 
trie et du Travail, 

Nous AVONS AilHÊ'l'É E1' AHIIÊTONS : 

Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gi•res est chargé de présenter en Notre 
Nom aux Chambres législatives le 
projet de loi dont la teneur suit : 

AnTICI.E UNIQUE. 

La Convention concernant l'appli­ 
cation du repos hebdomadaire dans les 
établissements industriels, élaborée à 
Génève par la Conférence Internatio­ 
nale du Travail cl signée à Paris, le 

"\VETSONTWERP 

tot goedkeuring der Overeenkomst be­ 
treffende de. toepassing van den 
wekélijkschen rustdag in de nijver­ 
heidsondernemingen, opgemaakt te 
Genève door de Internationale Confe­ 
rentie van den Arbeid en onder­ 
teekend te Parijs, den 28n Januari 
1924; door België en Frankrijk. 

Albert, 
liONl"'G DER BELGE~, 

Aan allen, teqemooordiqen. en toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsche Zaken en van Nijver­ 
heid en Arbeid, 

,vu HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelast in Onzen Naam aan 
de 'vV ctgcvcndc Kamers het wetsont­ 
werp van waarvan de inhoud volgt 
voor te leggen : 

EENIG ARTIKEL. 

De Overeenkomst betreffende de toe­ 
passing van den wekelijkschen rustdag 
in de nijverheidsondernemingen. op­ 
gemaakt te Genève door de Interna­ 
tionale Conferentie van den Arbeid en 
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28 janvier -192/i, par la Belgique et la 
France, sortira son plein et entier 
effet. 

Donné à Bruxelles, le 2 juin -1924. 

(11) 

onderteekend te Parijs den 28" Januari 
1924, door België en Jrrankrijk, zal 
hare gcheele en volledige kracht 
hebben ... 

Gegeven te Brussel, den 2" Juni 
,1921~. 

ALBERT. 

Par le Roi : 1 Van 's Konings wcge : 
Le Ministre des ,1/faircs JJ:trangèies, DeJJfinislervànBuitcnlandsclte Zaken, 

P. HrnANS. 

Le J/inistre del' Industru: 
et dit Travail, 

De Jfiniste1' otui Nijverheid 
en A1·beid, 

P. TscnoF11EN. 


